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Opération n° 18596

VU la loi du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de

l'environnement;

VU le décret du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi du 19 juillet 1976

précitée et notamment ses articles 18 et 20;

VU l'arrêté préfectoral modifié du 25 février1986, complété par l'arrêté préfectoral du 10 août

1998, réglementant les activités de la S.A. JALLA sise à REGNY- rue du 11 novembre ;

VU le dossier déposé par la S.A. DESCAMPS(ex. S.A. JALLA)relatif à la mise à jour de ses

activités et signalant le changement de raison sociale dela société ;

VU le rapport de M.le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement,

Inspecteur desinstallations classées en date du 17 août 1999 ;

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène, au cours de sa séance du

9 septembre 1999;

CONSIDERANT qu'il y a lieu d'imposer des prescriptions complémentaires à l'installation

susvisée et de prendre en compte son changement deraison sociale ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture;

ARRETE

ARTICLE. der : L'arrêté préfectoral du 25 février 1986, complété par l'arrêté préfectoral du 10

août 1998, réglementant les activités de la S.A. JALLA est abrogé et remplacé par les

dispositions suivantes:

REPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté Egalité Fraternité
le

2 PLE CHARLES DE GAULLE 42072 SAINT-ETIENNE CEDEX TÉL.

:
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DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

1- La Société DESCAMPS SA, département JALLA, dont le Siège social est situé 20 rued'Athènes à PARIS, est autorisée à exploiter sur le territoire de la Commune de REGNY, dansl'enceinte de son établissement situé rue du 11 novembre,les installations suivantes

 

 
  

 
  

   

 

 
 

 

 

 

 
 

 

  
   

DESIGNATION VOLUME DES RUBRIQUESDE LA CLASSEMENTDES INSTALLATIONS ACTIVITES NOMENCLATURE
Lavageet teinture de 14,5 tj dont 2330 ÀMatières textiles 10 t/j de teinture coéf, 1
Installation de combustion : 3 chaudières

|

26,85 MW 2810-A-1 Afonctionnant au gaz naturel et fuel lourd
coef. 1

Stockage de matières combustibles: 1200 t de textiles 1510 À
dans un entrepot de
90000 m3

Tissage
264 KW 2321 D

Installation de compression d'air 5 compresseurs 2920-2-b D
de 331 KW au
total

Stockage de substances comburantes :

|

13t 1200-2-c DEau oxygénée °

Stockage de fuel lourd n°2 300 m3 1430/253-2 D
(20 m3 équivalent)

Stockage d'acide 12t 1611 NC
Stockage de lessive de soude 12t 1630 NC
Stockage de matières plastiques < 100 m° 2661 NC(films d'emballage)

Emploi de matières plastiques 80 kg/ 2662 NC(films d'emballage)

Prélèvements d'eau dansla rivière le Qté max : 220 m°/    : Rhins Débit maxi: 60 m°/h |
  2 -Lesinstallations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au dossier de demande, sousréserve des prescriptions du présent arrêté.

3 -Toute modification envisagée parl'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur Voisinage,de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande d'autorisation, sera portée,avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet de la LOIRE avec tous les éléments d'appréciation.
4 -L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspection desinstallations classées, lesaccidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ces installations, qui sont de nature à porteratteinte aux intérêts mentionnés à l'article ter de la loi du 19 juillet 1976.

5 -L'arrêt définitif de tout ou partie des installations susvisées, fait l’objet d'une notification au Préfet de la LOIREdans les délais et les modalités fixées par l'article 34,4 du décret 77-1133 du 21 septembre 1977.
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ARTICLE DEUX

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLESÀ L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT

1 - GÉNÉRALITÉS

1.1- Contrôles et analyses
Les contrôles prévus Par le présent arrêté, sont réaiisés en période de fonctionnement nCMmel ce
installations et dans des Conditions représentatives. L'ensemble des appareils et dispositifs ca mesir.
COncourant à ces contrôles sont Méintenus en étet de bon fonctionnement. Les résultats de ces Conrêie
et analyses sont tenus à a disposition de l'inspecteur des installations Ciassées, sauf dispositions contz:-=
expliciiées dans le présent arrêté et ses annexes.

Les méthoces de prélèvements, mesures et analyses de référence sont celles fixées par ies exe.
d'application pris au titre de la loi sur les installations classées pour Ja Protection ce l'environremen:.
l'absence de méthode de référence,la procédure retenue doit permetire une représentation Sisistique
l'évolution du paramètre. |:
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Outre ces contrôles, linsoecteur des installations classées peut Cemancer en cas de besoin, que “se
Contrôles spécifiques, des prélèvements, des analyses soient effec:ués Par Un orçanisme dent je crc:
est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le lESDec: ec{ €

prescriotions d'un texte régiementaire, pris au titre de la légisiation sur les installetions ciassées.
Les frais occasionnés par les conirôles visés aux deux alinéas précédents sont à lä charge de l'exploïzn:.
1.2 - Documents
Tous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté, sont (ENS à le
disposition de l'insoecteur des installations classées, à l'exception de ceux dont la commurication ss:
expressément demandée Darle présent arrêté.

L'expioitant prend les dispositions appropriées qui permettent d intégrer l'établissement dans le navsa
L'ensemble des installations, y Compris les abords placés sous son Contrôle et les émissaires ce rejet,
maintenu propre et entretenu en permanence,
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1.4 - Utilités
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou Matières consommables Utlisés ce
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, tels que mMenches de
filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorcants …ll s'assure également de le disponibilité des utilités (énergie, fiuides } qui concourent au foncticrnement et
à la mise en sécurité des installations, et au traitement des pollutions eccidentelles.

2 - BRUIT ET VIBRATIONS

2.1 - Les installations sont Construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur fonctionnement ne
puisse être à l'origine de bruits susceotibles de Compromeñtre la santé ou la sécurité du Voisinage ou de
constituer Une nuisance Pourcelui-ci.

2.2 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont &pplicables. Les niveaux de bruit
admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zones à émergence
réglementée,ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, sont fixés dans l'annexe 4 éu présent
arrété.
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2.3 - Les véhicules de transport, les matériels de Manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur
de l'établissement et SUSCeptibles de constituer une gêne pour le voisinage sont conformes à à
réglementation en Vigueur et notamment aUX dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1955.2.4 - L'usage de tous &ppareils de COMmMunication Par Voie acoustique (sirènes, averñisseurs SOnores,

haut-parieurs, …) génant Pourle voisinage est interdit, saufsi leur emploi est exceotionne! et réservé à la

prévention et au Signalement d'incidents graves ou d'accidents.
2.5 - Les machines fixes SUSceotibles d'incommoder le voisinage par ces Féoications sont isolées 9ar ces

dispositifs entivibratoires efficaces. La gène éventuelle est évaluée conformément aux rècies iécAniques

annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux “idrations Mécaniques émises cars

l'environnement parles installations Classées.

3 - AIR

3.1 - Captage et épuration des rejets

limiterles émissions (fumées, gaz, POUSSières ou odeurs) à l'eimosonère, Ces instellations Goiver:,
danstoute la Mesure du possible, êire Munies de dispositifs PéMetiant de collecter et Cañneilseries
émissions qui sont traitées en tant que de besoin, notamment pour respecter les valeurs limiigs
fixées par le présent arrêté.

3.1.1 -Les installations doivent être conçues, implantées, excloitées at énirétentes de manière

>

Lesinstallations ce traitement des effluents gazeux doivent êtra conçues, expioitées et Enteienues
de manière :

- & faire face aux variations de débit, température êt comcosition des effluents,
. - à réduire au Minimum leur durée de dysfonctionnement et d'incisponibiité., 3.1.2 - Les dispositifs d'évacuation sont MUAiS d'orifices Coiurabies et 8ccessibles, placés ce

Maänière à réaliser des mesures reorésentaiives.La forme des cheminées ou conduits d'évacuation, notamment dans la Partie la plus proche cu
débouché, doit êtra Conçue de menière à favoriser au Maximum l'ascension et le diffusion ces
effluents rejetés.
Les débouchés à l'atmosphère de ces dispositifs doivent être éicignés au MExiMUmM ces hebiütations.3.2 - Qualité des rejets

Les valeurslimites desrejets à l'atmosphère: débit, concentration et Aux, sontfixées dans l'annexe 2 cy

Présent arrêté, qui précise en outre les modalités des Contrôles { périodicité, normes de mesure, |

transmission des résultats à l'inspection des installations classées ),

|3.3- Zones de Protection Spéciale et procédure d'alerte

|

Dansles zones de protection Spéciale et les zones Sensibles prévues aux articles 5 et 4 du décret n° 74. |

415 du 13 mai 1974, modifié parle décret n° 91-1122 du 25 octobre 1991, les installations doivent aussi |

TéSpeCterdes dispositions Propres à chaque zone.

|Les valeurs limites d'émissions, pour les polluants visés dans jes arrêtés créant ces Zones, sont

CoMpaätibles avecles Valeurs limites de Concentration du même polluent dansl'air ëmbiant fixées per le

décret du 25 octobre 1991 cité ci-dessus.

Les dispositions imposées, relatives à la limitation des émissions, Peuvent être complétées par des |

MESUres d'interdiction de l'usage de certains combustibles, de ralentissement ou d'arrêt de fonctionnement |

de cerains appareils ou équipements Prévus per les arrêtés instaurant des procédures d'alere
Conformément à l'article 5 du décret n° 74-415 du 13 mai 1974 mocifé Per le décret n° 91-1122 du 25
Octobre 1991.

L
||
|
|
|

 



H
h

3.4 -Odeurs

Les dispositions nécessaires sont prises pourlimiter les odeurs provenant du traitement des effluents.Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement...)difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pourle voisinage (éloignement..).Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des procédés detraitement anaérobie,l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitementou dansles canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues, susceptiblesd'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés.

3.5 -iInstallations de combustion
Les générateurs de fluides caloporteurs entrant dans le champ d'application de l'arrêté du 20 juin 1975(relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire la pollutionatmosphérique et d'économiser l'énergie) devront satisfaire les dispositions du dit arrêté.

4 - EAU

4.1- Consommation en eau
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dansla conception et l'exploitation cesinstallations pourlimiter les flux d'eau.

4.2- Alimentation en eau

4.2.1- Prélèvements
Les points et conditions de prélèvement des eaux dans le milieu naturel, hors réseau incendie, scatprécisés en annexe3 du présent arrêté,

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pourla réalisation et l'entretien des ouvracesde prélèvement.
°

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre encommunication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution deSurface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage oud'utilisation de substances dangereuses.

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pourl'obturation ou le comblement de cet Ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eausouterraines,
Les ouvrages de prélèvements dans les cours d’eau ne doivent pas gênerle libre écoulement ceseaux.

4.2.2- Protection des eaux
En cas de raccordement sur un réseau public, ou sur un forage en neppe,l'ouvrage est équipé d'undispositif de disconnexion.

4.2.3 - Dispositif de mesures
Lesinstallations de prélèvement d'eau Sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur.

4.3- Collecte des effluents liquides
Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales et les eaux non polluées des diversescatégories d'eaux polluées.

Un plan des réseaux de collecte des effluents doit être établi et régulièrement mis à jour.

n
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4.4 - Traitement deseffluents liquides

4.4.1 - Eaux vannes
Les eaux vannes des Sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règlesSanitaires en vigueur.

4.4.2 - Eaux pluviales |
Les eaux de ruissellement provenant des aires Susceptibles de recevoir accidentellement des
hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants, doivent être traitées avantrejet par desdispositifs capables deretenir ces produits.

4.4.3 - Eaux industrielles résiduaires
Les installations de traitement sont Correctement conçues, exploitées, surveillées et éntretenues.La dilution deseffluents ne doit en aucun cas, constituer un Moyen de respecterles valeurs limitesfixées parle présent arrêté.

l'exploitant prend les dispositions nécessaires Pour réduire la pollution émise en réduisant ouarrétantsi besoin les fabrications concernées.

4.5- Qualité des effluents

4.5.1- Les effluents ne devront pas COMporter des substances nocives dans des proportionsCapables d'entraîner ja destruction du poisson en avai du point derejet.

Ils ne devront pas Provoquerde coloration notable du milieu récepteur.

4.6.-Conditions de rejet

4.6.1- À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations «compromise,il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux decollecte des effluents deSubir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

4.6.3- Les Ouvrages de rejet doivent Permeitre une bonne diffusion des effluents dans je milieurécepteur.

4.6.4 Le raccordement à un réseau d'assainissement collectif est fait en accord avecle gestionnairedu réseau.

4.7 - Surveillance des rejets
Afin de vérifier le respect des valeurs limitesfixées parle présent arrêté, Jes points derejet sont équipés
de dispositifs permettant de réaliser, de façon sûre, accessible et représentative :- des prélèvements d'échantillons

- des mesures directes

Par période de 24 heures est prélevé un échantillon de 4 litres au Moins, représentatif des Caractéristiqueseffluent rejeté durant cette période ; cet échantillon est COnServé à 4° C pendant 7 jours, à

À la demande de l'exploitant et après accord de l'inspection, on pourra limiter les analyses aux dosages des
éléments les plus caractéristiques de la pollution émise par l'établissement.

A



4.8 -Prévention des pollutions accidentelies

4.8.2- Stockages
Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une

100 % de la capacité du plus grand réservoir.

50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Pourles stockages de récipients de Capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à:

- dans le ces de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la Capacité totale desfüts,
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,- dans tous les cas, 800 Minimum ou égale à la Capacité totale lorsquecelle-là est inférieure à 8001.
Cette disposition n'est Pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Les produits récupérés dansles rétentions en Cas d'accident, ne peuventêtre rejetés que dans desConditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets,
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs oudangereux pour l'environnement, n'est autorisé SOUSle niveau du sol que dans des réservoirs enfosse maçonnée, ou assimilés et, pourles liquides inflammables, dansles Conditions définies dans
l'arrêté ministériel du 22/06/1998.

4.8.3 - Manipulation et transfert
Les aires de chargement et de déchargementde véhicules citernes sont étanches et reliées à desrétentions dimensionnées selon les mêmes règles.

La manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués
Sur des aires étanches et aménagées pour la récupération desfuites éventuelles.
Les canalisations de fluides dangereux ou insalubres sont étanchesetrésistent à l'action physique
et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir, elles sont repérées conformémentaux règles en vigueur.
Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les Canalisations de fluidesdangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes

4.9 - Conséquences des pollutions accidentellesEn ces de poliution accidentelle, l'exploitant doit être en mesure de fournir les renseignements dontil
dispose, permettant de déterminer les mesures de Sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les
Personnes,la faune etla flore ainsi que les ouvrages exposés à Cetie pollution.



5 - DÉCHETS

5.1 - Dispositions générales

À cette fin, il se doit SUCcESsivement de : --limiter à la source Ja quantité etla toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres,
-trier, recycler, valoriser ses SOus-produits de fabrication,-S'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment Dar voie Physico-chimique,
détoxication ou voie thermique,
-S'assurer, pourles déchets ultimes dontle volume doit être Strictementlimité, d'un Stockage dans
desinstallations techniquement adaptées et réglementairement autorisées.
Tous les déchets industriels Spéciaux, générés per l'activité de l'entreprise, sont Caractérisés et
Quantifiés par l'exploitant.

Pour chaque déchet industriel Spécial, l'exploitant établit une fiche d'identification au déchet qui es:
régulièrementtenue à jouret qui Comporie les éléments suivants:

-le code du déchet selon la nomenciature,la dénomination du déchet,
-le procédé de fabrication dont provient le déchet,-SOn mode de conditionnement,
-le traitement d'élimination prévu,
-les Caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes Physiques dudéchet),
-la composition chimique du déchet (compositions Organique et minérale),“les risques présentés parle déchet,
-les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières,-les règles à observer Pour combattre un éventuel Sinistre ou une réaction indésirabie.

L'exploitanttient, pour chaque déchet industriel Spécial, un dossier où Sont archivés:
“la fiche d'identification du déchetet ses différentes mises à jour,“les résultats des Contrôles effectués sur les déchets,-les observations faites Sur fe déchet,
-les bordereaux de Suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs.

Pour chaque enlèvementles renseignements minimaux Suivants sont Consignés sur un document
de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, …) et conservé par l'exploitant:Code du déchet sejon Ja nomenclature,

dénomination du déchet,
Quantité enlevée,
-date d'enlèvement,
nom de la société de ramassage et numéro d'immetriculation du véhicule utilisé,destination du déchet (éliminateur)
-hature de l'élimination effectuée,

;

classées.

La Production de déchets dans l'établissement, leur Valorisation, leur élimination (y Compris interne
à l'établissement), font l'objet d'une déclaration trimestrielle, dans les formes définies en accord



5.1.2 - Procédure de gestion des déchets
‘exploitant Ofganise, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets

L
généréspar l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, est tenue à la dispositionde l'inspecteur des installations classées.

5.2 - Récupération- Recyclage. Valorisation

5.2.1- Toutes dispositions doivent être prises Pourlimiter les quantités de déchets produits,
notammenten effectuant toutes opérations de recyclage et de valorisation.
5.2.2. Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le Canon,le verre, … doit être effectué, en inteme
OU en externe, en vue de leur Valorisation.

5.2.3, Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner ces
pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas
contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils doivent être éliminés comme des déchetsdangereux.

5.2.4, Pargrands types de déchets (bois, papier, Carton, verre, huile, etc.), un bilan annuei précisant
le taux et les modalités de Valorisation est effectué et tenu à la disposition de l'inspecteur desinstallations classées.

5.3 - Stockages

5.3.1- Toutes précautions sont prises pour que:
- les dénôis soient tenus en état constant de Propreté,- les déoôts ne soient Pas à l'origine d'une gêne pourle voisinage (odeurs, envois )- les déchets et résidus produits soient Stockés, avant leur Valorisation où jeur

Souterraines),
À cette fin, les Stockages de déchets dangereux sont réalisés sur des aires dont le sol est
imperméable et résistant aux produits qui y sont déposés ; ces aires, nettement délimitées, sont
ConÇues de manière à contenir les éventuels déversements accidentels et si possible normalement
Couvertes, sinon les eaux pluviales sont récupéréeset traitées,

- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôléesconduisant en particulier à l'émission de gaz où d'aérosols toxiques ou à la formation deproduits explosibles...

5.3.2 Stockage en emballages
Pourles déchets dangereux, l'emballage portera Systématiquement des indications permettant cereconnaître les dits déchets.

Les déchets peuvent être Conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir
d'autres produits (matières premières notamment), sous réserve que:

-ilne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchetet les produits ayant été contenus
dans l'emballage,
-les marques d'origine des emballages ne prêtent Pas à confusion quant aux déchets contenus.

5.4 - Élimination des déchets

9.4.1 - Principes généraux
L'élimination des déchets qui ne peuvent pas être Valorisés, doit être 8ssurée dansdesinstallations
et les filières retenues.

Tout brülage à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdit.



Les emballages industriels sont éliminés conformément au décret n° 94-409 du 13 juillet 1994

relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne Sont pas les Ménaces.5.4.2 - Filières d'éliminationLesfilières d'élimination des différents déchets générés sont fixées en annexe &.L'exploitant justifiera à Compter du 1erjuillet 2002,le Caractère ultime au sens de l'article 1er la loi

du 15 juillet 1975 Modifiée, des déchets mis en décharge.

6 - SÉCURITÉ

6.1 - Dispositions générales

6.1.1 Contrôle de l'accès
Des dispositions matérielles et Organisationnelles (clôture, fermeture à clef, gardiennage...)

interdisent l'accès libre aux instellations, notamment en dehors des heures de travail.

: leS parties des installations qui, en raison ces

Caractéristiques qualitatives et quantitatives des Matières mises en Oeuvre,stockées, utilisées ou

hacune de ces Parties, dites zones de sécurité, Ja Nature du riscue- I tient à jour un Plan de ces zones.

et les Consignes à observer sont

indiquées à l'entréedes zones et Si nécessaire lappelées à l'intérieur.

Phère explosible, l'interdiction
Sauf dispositions COMpensatoires, tout bâtiment CoOMmportant une zone de sécurité est Considéré

dans son Ensemble comme Zone de sécurité.

Les zones de Sécurité sont Munies de Systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité
Ci.

€ SUr Un seul point de détection.

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable prenant En Compte notamment l& nature

et la localisation des installations, les Conditions météorologiques, les points Sensibles de

l'établissement et ceux de son environnement,

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité, et déterminera les opérations

d'entretien destinées à Maintenir leur efficacité.

Les détecteurs et leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information Sont alarmés en

Ces de défaillance. Alimentation et transmission dU Signal sont à Sécurité positive.En plus des détecteurs fixes,le Personneldispose de détecteurs Portatifs maintenus en Parfait étai

de fonctionnement et accessibles en toute circonstance.
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Détection incendie :
Les locaux comportant des zones de risques incendie sont équipés d'un réseau de détectionincendie

-ou de tout autre système de Surveillance approprié.Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore et lumineuse
Détection gaz :
En complément des prescriptions générales surla détection,les détecteurs gaz sont du type à deuxseuils d'alarme fonction d'un Pourcentage de la limite inférieure d'explosivité des atmosphères

Détection fuite toxique
L'ensemble fixe de détection est disposé de façon à assurerà la fois :-une détection au plus près des sources potentielles de fuites, de façon à repérer les anomaliesSans conséquence notable sur le Voisinage de l'unité (détecteurs de proximité),-une détection en périphérie de la ZOne à surveiller, caractérisant uneforte fuite (détecteursd'ambiance).

6.1,3 - Conception des bâtiments et des installations

Les bâtiments et locaux, abritant les installations, sont construits, équipés et protégés en rapportavec la nature des risques présents, tels que définis précédemment Les matériaux utilisés sont
adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter toute réaction parasite dangereuse.

6.1.5 - Matériel électrique
L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents auxactivités exercées.

Lesinstallations électriques sont conçues, réalisées et contrôlées conformément aux textes etnormes en vigueur dont le décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 1988.

6.1.6 - Les équipements métalliques contenant ou véhiculant des produits inflammables ouexplosibles sont mis à Ja terre et reliés par desliaisons équipotentielles.

6.1.7- Protection contre la foudre
Lesinstallations sur lesquelles une agression par la foudre pourrait être à l'origine d'événementsSuSceptibles de porter atteinte, directement ou indirectement à Ja sûreté des installations, à la
sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement doivent être protégées contre la foudreselon les dispositions de l'arrêté Ministériel du 28 janvier 1993. | E



6.2 - Expioitation des installations

6.2.1 - Produits dangereux- Connaissance et étiquetage.La nature et les risques présentés Par les produits dangereux présents dans l'établissemn
CONNUS de l'exploitant et des personnesles Menipulant, en paleur disposition.

ent sontticulier les fiches de sécurité Sont à

Les quantités de ces produits sont limitées au Strict nécessaire permettan
Dans chaque installation ou Stockage ( réacteurs, réservoirs, füts, entre
quantité présentes sont connues et accessibles à tout moment,réglementaire est assuré.

Les réservoirs ou récipients Contenant des produits incompatibles entre eux, ne sont P8S associés

à une même rétention.

6.2.2 Surveillance et conduite des installationsL'exploitation des installations doit se faire sous la splusieurs personnes nommément désignées par l'exConduite desinstallations et des dangers et inconvénique des procédés mis en oeuvre.

urveillance, directe OU indirecte, d'une ouploitant et ayant une Connaissance de iaents des produits utilisés ou stockées &insi

6.2.3 - Consignes d'exploitation
Les opérations dengereuses, font l'objet de Consignes écrites, mises à disposition des Opérateurs.Ces consignes traitent de toutes les phases des opérationsCourte durée ou prolongée, opérations d'entretien).

( démarrage, Marche normale, arrêt de

Elles précisent :

- les modes opératoires,

- la nature et Ja fréquence des Contrôles permettant EUX Opérations de S'effectuer en Sécurité ei
Sans effet sur l'environnement,

- les instructions de Maintenance et nettoyage,

- les mesures à Prendre en cas de dérive,

- les procédures de transmission des informations nécessa ires à la sécurité Pourles Opérations se

prolongean!: Sur plusieurs Ostes de travail.
ÿ

6.2.4 - Consignes de sécurité
Des consignes écrites, tenues à jouret affichées dans les installations, indiquent les moyens à ia
disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emploi ) pour :
. donnerl'alerte en cas d'incident,

dangereux,

. déclencherles Procédures d'arrêt d'urgence et de Mise en sécurité des installationsCes consignes précisent également les contraintes Spécifiques à Chaque installation où zone
COnternée définies Précédemment.



6.25. Travaux

Ce permis précise:
- la nature des risques,
- la durée de sa validité,
- les conditions de mise en sécurité de l'installation,- les contrôles à effectuer, avant le début, pendant et à l'issue des travaux,
. les moyens de Protections individuelles etles moyens d'intervention à la disposition du Personne!

( appartenantà l'établissement ou à une entreprise extérieure) effectuant les travaux,

nt l'objet des vérifications périodiques

réglementaires ou de toute vérification Complémentaire &Ppropriée, Ces vérifications sont effectuées

Par Une personne compétente, nommément désignée Par l'exploitant ou Pér Un organisme extérieur.6.3- Moyens d'intervention
L'établissement doit être doté de moyens de SECOUrS contre l'incendie, appropriés aux risques et conformes

aux normes en vigueur.

-d'un système d'alarme incendie- de robinets d'incendie armés

Dans le cas d'une TESSOUrCe en eau-incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant S'aSSurera de sa

disponibilité opérationnelle Permanente

Systèmes d'alerte interneà l'usineLe système d'alerte interneet ses différents scénarios est défini dans un dossier d'alerte.

ll déclencheles alarmes éPPropriées (sonores, visuelles et aualerter sans délai les personnes Présentes dans l'établissementencourus.
tres moyens de Communication) pourSur la nature et l'extension des dangers

Les postes fixes Pemettant de donner l'alerte sont réparis sur l'ensemble du Site de telle Manière

qu'en aucun cas la distance à Parcourir pouratteindre un poste à partir d'uneinstallation ne dénasse

cent mètres.

Un où plusieurs Moyens de communication internes (lignes téléphoniques, réseaux, …) Sont réservés

exclusivement à ja gestion del'alerte.
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AU Moins deux accès ce Secours éloignés l'und'être exposés aux Conséquences d'un accil'extérieur du site (chemins Carrossables, ..)

de l'autre,le Plusjudicieusement Placés pour éviterGent, Sont en permanence maintenus accessibles cePour les moyens d'intervention.
6.4 - Protections individuelles
Sans préjudice desdispcsitions du code du travail, des matériels ce protec:ion individuelle, ada
aux risques Présents dens l'établissement et permettant l'intervention en joiventà
CONSEIVÉS à proximité ces lieux
périodiquement.

ÈS
C&s de Sinistre, Coivent être

d'utilisation. Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés

6.5 - Formation du Personnel
L'exploitant veille à ‘a Quaïification professi s :

f jUEi OféSSionnele et à ja formation initiale et contiou i
dans le domaine dela sécurité.

SONiNLE de son personne:

ARTICLE TROIS

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES

1 - TEINTURE - IMPRESSION

1.1 - Utilisation d'eau

L'utilisation d'eau devra être limitée Dar des systèmes qui en favorisent l'éconcrie. Les moyens àmettre en oeuvre pour meïtriser [a gestion del'eau pourront être :

- la pose de compteurs dans cnaqueatelier et surles différents postes de travail,

- l'installation de robineis-scussoirs sur les points de distribution d'seu et de vanñes-pisioiets sur lesflexibles de lavage,

- la programmeïon de la cuantité d'eau désirée ou du temps de remplissage (pour les machines enmode séquentiel}, |

- l'asservissement de l'alimentation à [a vitesse de défilement du tissu et au POIGS Ce Maïère per unité |de temps ou le conirôle du débit d'appoint des rinçages (pour les machines en continu). |
j

1.2 - Blanchiment
|

L'utilisation de percxydes, notamment l'eau oxycénée, devra être mise en OEUVrE, En remplacementde l'hypochiorite et du chicrite de sodium.

1.3 - Composition des bains

Des essais préalables de laboratoire seront conduits pour coümiserles quantités de sroduits auxiliairestextiles (mouillants, anti-mousse, dispersants, retardateurs, agents d'unisson...), añn que le colorantpuisse se transférer régulièrement du bain de teiniure à la matière, sans compromettre l'éguisementdes bains.

Les produits utilisés ne devront pes présenter de caractère trop toxique. Ceux cui sont considéréscomme fortement polluants (contenant des métaux lourds, du soufre, formaldéñyde, phosphates.produits azotés, solvants), devront être remplacés par des produits eyant un imcact plus faible surl'environnement ou Susceptibles de réagir intégralement avec lesfibres.

1.4 - Technologies propres
|

L'exploitant devra mettre en place des procédésindustriels permettant de réduire la Consommation etla pollution de l'eau et de l'air (‘technologies propres”).

 



2 - INSTALLATIONS DE COMBUSTION ALIMENTÉES AU GAZ NATUREL

2.1. La concentration et les dimensions du foyer devront être prévues en fonction de la puissance
caiorifique nécessaire et qu régime de marche prévisible de façon à rendre possible une concuite
rationnelle de la combus-tion et réduire au minimum les dégagements de gaz, poussières ou vésicules
incésirables.

2.2. L'entretien se fera soigneusement et aussi fréquemment cue nécessaire, afin C'assurer un
fonctionnement ne présentant ges d'inconvénients pour le voisinage. Cene opération conere sur le
fover, la chambre de csmbusücn,l'ensemble des conduits c' évacuation des gaz. le cas échéant, sur
les appareis de fitrationet d'écuration.

2.3. Les résultats des contrôles et les comptes rendus d'entretien seront portés au livret de chaufferie
prévu parles aricies 24 et 2£ de l'arrêté interministériel du 20 1juin 1975 (JO du 31juilet 197T5.

3 - INSTALLATIONS DE COMPRESSION D'AIR

3.1. Les réservoirs et acpareïs contenant des gaz comprimés devront satiséaire à la réglementation
ces appareils à pression de gez

3.2. Toutes dispositions serent rises pour éviter les rentrées d'air en Un point quelcsncue cu circuit
eu.

gazeux.

3..3. Cesfiltres maintenus en son éiat de propreté devront emcècherla nénétration ces PCUssièresdans le compresseur.

5.4. Si la compression Compcre plusieurs étages, le çez devra ête convenablement rexsici ède chaque étace intermédiaire éy Compresseur, Des thermomètes permettrontcelire ie temsédu çez à la sortie de chaque étage des compresseurs.

a
aSC

ren

Un dispositif sera prévu surles circuits d'eau de refroidissement nermetant ce contréier 2ë SnECUEinstant la circulation de l'eau.

5. Les compresseurs seront pourvus de disoosiüifs arrétant automatiquement l'anparsi si le 5rassicnde çez devient trop faible à sonalimentation ou sila pression à ja sortie déoasse la vaieur fixée

Un autre dispositif à fonciionnerment automatique empêcherle mise en marcre du compresseur =ù&ssSurera son arrêt en cas C'élimentstioniinsuffisante en eau.

3.6. L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commancé par ces Systèmes eéccrcpriésjudicieusement réparis, dont l'un au moins sera placé à l'exiérieur de l'atelier ce COmcressicA.

3.7. Encas de dérogation ë cefte condition, des ciapets seront discosés aux endroits convenebies Douréviter Ces renversemenis dansle circuit du gaz, notèmment en cas d'arrêt du compresseur.

3.8. Des dispositifs efficaces ce purgeSeront placés surtous les 259areis aux emplacements où cesproduits de condensation seront susceotibles de s'accumuler.

Tdoutes mesures Seront prises pour assurer l'évacuation des procuits de purge et pour éviter que lanoeuvre des dispositifs Ce purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres apcareis oupour les canalisations.

Toutes mesures seront également prises pourl'évacuation à l'exiérieur sans qu'il puisse en résulterCe cancer où d'incommdésourle voisinage,du gaz provenant des Soupznes de sûreté



4 - STOCKAGE DE PEROXYDE D'HYDROGÈNE

mLe stockage s'effeciuere à l'air lire ou dans un loczl spécial bien ventilé consirvit en matériaux nor
comousibles.

Le sol sera imperméaole et conçu pour évacuer sans riscue un déversementaccidentel.

Le réservoir et les canalisations seront construits avec des matériaux compatibles.

Des évents permettrontle dégagement vers l'extérieur de l'oxygène gazeux.

Seront proscriis de la proximité du déoût les récipients, les matières iñflammebles et tous les produitssusceptibles ae réagir vivement (acétone, alcools, acide formique, graisses. huiles, pétrole) .

5 - DEPOT DIVERS

Les stockages de produits liquides tels que acides Chlorhydrique, sulfurique, acétique, produits à base deSoude, seront implantés en cuvette de rétention de Capacité répondant aux critères du paragraphe 4.8.2 del'article 2 ci-dessus.

Les divers stockages en fûts et sacs seront entreposés à l'abri des intempéries. Les fûts contenant desproduits liquides seront placés en cuvettes de rétention étanches dans les même conditions que l'alinéaprécédant.

Dans l’organisation et l'implantation des divers stockages il sera tenu compte des éventuelles incompatibilitésentre produits et des réactions pouvant en découler en cas de contact. °

ARTICLE QUATRE

DISPOSITION TRANSITOIRES

1 - La société DESCAMPSSA réalisera une étude technico-économique devant permettre à l'inspecteurdesinstallations classées de fixer les objectifs de mise à niveau globale du site par rapport aux dispositionsde l'arrêté intégré du 02 février 1998.

2 - Pour ce qui concerne l’eau, l'étude comprendra notamment toutes Propositions utiles (y compris unéchéancier permettant de hiérarchiser les priorités du point de vue de l'environnement) visant à atteindreles objectifs suivants

- réduire les flux de polluants et notamment des micro-polluants vers le milieu naturel en visant les normesfixées parl'arrêté ministériel du 2 février 1998,

- Séparerles flux (eaux de procédé, eaux de refroidissement, eaux vannes),

- réduire la consommation d'eau de refroidissement dusite,

- éXaminer la représentativité des emplacements des points de prélèvements et d'enregistrement desdonnées nécessaires à l'autosurveillance.

3 - L'étude visée au paragraphe 1 ci-dessus sera remise à l'inspecteur desinstallations classées pour le31 décembre 1999,
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ARTICLE CINQ:

Conformément aux dispositions de l'article 34 du décret du 21 Septembre 1977 susvisé :
« Sauf dans le cas prévu à l'article 23-2 (garanties financières : autorisation préalable),
lorsqu'une installation classée change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au
Préfet dans le mois qui suit la prise en charge del'exploitation. Cette déclaration mentionne, s'il
S’agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit
d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de
Son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Il est délivré un récépissé
sans frais de cette déclaration ».

ARTICLE SIX:

L'autorisation faisantl'objet du présent arrêté est accordée sous réserve du droit destiers.

Elle est uniquement accordée par application des règlements des Installations Classées pourla
Protection de l'Environnement etn'a pas pour effet de dispenser le bénéficiaire des obligations
ou formalités qui lui seraient imposées par d'autres lois ou règlements, notamment celles
relevant des codes de l'Urbanisme et du Travail.

Elle cessera de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois
ans ou si elle n'est pas exploitée durant deux années consécutives, sauf le cas de force
majeure.

ARTICLE SEPT:

Le bénéficiaire de cette autorisation se conformera aux lois et réglements intervenus ou à
intervenir sur les installations classées pourla protection de l'environnement.

En outre, l'administation se réserve le droit de prescrire en tout temps toutes mesures ou
dispositions additionnelles aux conditions énoncées au présent arrêté qui seraient reconnues
nécessaires au maintien des intérêts mentionnésà l’article 1er de la loi du 9 juillet 1976.

ARTICLE HUIT

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation
est soumise, sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'établissement par les soins
du bénéficiaire de l'autorisation.

ARTICLE NEUF

En application de l'article 14 de la loi du 19 juillet 1976 susvisée, la présente décision ne peut
être déférée qu'au Tribunal Administratif, Le délai de recours est de deux mois et commence à
courir du jour où la présente décision a été notifiée.



ARTICLEDIX :

M. le Sous Préfet de Roanne, Monsieur le maire de REGNY et M. le Directeur Régional del'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement , Inspecteur desinstallations classées sontchargés, chacun en ce quile concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliationrestera déposée en mairie où tout intéressé aura droit d'en prendre connaissance. Un extraitsera affiché pendant une durée minimum d'un mois à la mairie, il sera dressé procès-verbal del'accomplissement de cette formalité.

Fait à SAINT-ETIENNE,le 2 6 OCT. 1899

Pourle Préfet
et par délégation

Le Secrétai D

Philippe DARCEL

Ambpliation adressée à :

- Monsieur le Directeur de la S.A. DESCAMPS
20 rue d'Athènes
75431 PARIS CEDEX 09

- Monsieurle Sous-Préfet de ROANNE

- Monsieur le maire de REGNY

- M.le Directeur Régional del'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement , Inspecteurdesinstallations classées

- Archives

- Chrono.

 



 

VU POUR ÊTRE ANNEXÉA L'ARRETÉ
PREFECTORAL DE CE JOUR,ANNEXE 1 SELDÉTT. ce

Pourle Préfet
St par délégation

BRUIT
| Lâtache Buoral

1- VALEURS LIMITES

 

Les émissions sonores éngendrées parl'ensemble des activités exercéCompris celles des véhicules et engins, visés à l'article 2 du présent aValeurs définies dansle tableau suivant.

es à l'intérieur de l'établissement, ÿ
rrêté, ne doivent pas dépasserles

 | NIVEAUX DE BRUIT VALEUR ADMISSIBLE DE
PÉRIODE ADMISSIBLES _ L'EMERGENCE DANS LES ZONESEN LIMITES DE PROPRIÉTÉ À ÉMERGENCE REGLEMENTEEZJour : 7h à 22h Pointn° 1:58 dBA  

Druit ambiant entre bruit ambiant

  

 

Sauf dimanches et jours fériés Pointn° 2:65 dBA 35 et 45 dBA Supérieur à 45Pointn° 3:66 dBA
dBAPointn° 4:58 dBA

Pointn°5:55 dBA 6 È
Nuit : 22h à 7h ainsi que les Pointn° 1:57 dBA

4 3
Dimanches et joursfériés Pointn° 2:56 dBA

Point n° 3:57 dBA
Point n° 4 : 54 dBA
Point n° 5 : 46 dBA     

2 - CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONORES

2.2 - Cette mesure doit être effectuée Selon la méthode fi23.01.1997relatif à la limitation des bruits émis dans l'envirola protection de l'environnement.

xée à l'annexe de l'arrêté ministériel duNneément parles installations classées pour

Elle est effectuée aux emplacements numérotés 1 à 5 dans le plan ci-après(plan issu de l'étude sur
le bruit conduit parl'exploitant dans je cadre de son dossier d'autorisation)

 
 



VU POUR ÊTRE ANNEXÉ À L'ARAETÉ

ANNEXE 2 Reet
M va

Pour le Préter
8 par délégation
‘Attaché PrincipalAIR
Chef de Bureau

J PÈNET/
1- VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS

‘ 

GT, 1909

 

 

   

  
 
 

   
 

  

       

          

             

 

VALEURS LIMITES
Calculées sur gaz secINSTALLATION PARAMÈTRES

PÉRIODICITÉ DES

REJET

MESURESConcentration fluxen Mg/Nms à 3 % d'O2 en kg/hSUr Un échantillon voisin
d'une demi-heure

oi

Combustion Poussières
5

Annuelle |NOx (en NO2) 100
Annuelle |SOx (en SO2)

65
Annuelle |

Teinturerie
COV

150
Annuelle |COV annexe 3 de l'AM 20
Annuelle |

L
du 2/2/98

|
     2 - CONTRÔLES DES REJETS

“2.1- Au moins une fois par an, les
avec l'inspection des insiallations cj

rejet installation de combustion:
- débit
- teneur en Oxygène
- Oxydesd'azote Exprimés en NO2

rejet atelier de teinture:
- débit
- teneur en oxygène
- COV

- Pour les mesures prévues dans le tableau ci- dessus,définie en accord avec l'inspection des installations classées.
2.3 -La transmission des rÉsU
Commentaires

-Surles dépassements Constatés et Jeurs Causes

Mesures sont effectués Par Un organisme agréé ou choisi en accordassées. Ce contrôle portera sur les rejets et paramètres Suivants:

Selon une périodicité annuelle et une forme

ltats des contrôles visés aux deux alinéas précédents est accompagnée de



1- POINTS ET CONDITIONS DE PRÉLÈVEMENT

La quantité maximale journalière d'eau prélevée dans lem° et ce pour un débit instantané de 60 m°/h.

VUPOUR ÊTRE ANNEXÉ À L'ARRETE
PREFECTORALDE CEJOUR,

ST-ETIENNE. Le@&cr 1909
ANNEXE3

Pourle Préfer
St par délégation
‘Attaché Principal
Chef de Bureau

+ Puer/
Milieu naturel (rivière le Rhins) sera limitée à 220

EAU

2: VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS

 

  

 

 

Milieu

5
Récepteur Débits

Concentrations Périodicité 3

Rejet pk
en mg/l Flux Des ;

MJ* MMJ®

|

Paramètres Sur échantillon

|

en kg/j Mesures :moyen 24 h
ï

1Eaux Station 600 975 PH
J.

résiduaires d'épuration
Température

J
industrielles Lite JALLA.

DCO 2000 1200 H
COMMUNE

DBOS5 800 480 M
de REGNY

MEST 600 360 HPhosphore 50 30 MAzote 150 90 «MHydrocarbures 10 6 MSulfures 2 1,2 CT       
 

    * MJ : débit maximal journalier en mS/jour* MMJ : moyenne mensuelle des débits journaliers en m3/jour
- Si le débit MJ est Supérieur à 100 MS/jour la mesure du débit s'effectue en continu.
- Si le flux journalier autorisé dépasse les Valeurs fixées à l'articl1998, le prélèvement est effectué Proportionnellement au débit.

Deplus:

- la température des rejets est inférieure à 30 °C et leur pH est Compris entre 5,5 et 8,5 (9,5 s'il y a
neütralisation alcaline)

- dansle cas d'une autosurveillance permanente {disposition Contraire, 10%de la Série des résultaprescrites, sans toutefois dépasser le double demensuelle.

au Moins Une mesure réprésentative par jour), saufîsS des mesures Peuvent dépasser les Valeurs limitesces Valeurs. Ces 10% Sont comptés sur une base

- dansle cas de prélèvements;nstantanés, aucun résultat ne peut dépasser le double de [a valeurlimite
prescrite,
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3 + CONTRÔLES DES REJETS

3.1- Au moins une fois par an,les mesures sonteffectuées par un organisme chcisi enaccord avecl'inspection des établissements classés. Ce contrôle portera surles rejets et paramètres suivants :

Rejet en sortie de l'ouvrage de prétraitement: .
débit E
pH

température
DCO
DBO5
MEST
Azote global
Phosphoretotal
Hydrocarbures
Sulfures
Chrome hexavalent

3.2- Les résultais des contrôles sont transmis à l'inspecteur desinstailations c'assées:

- dés réception du rapport Pourles contrôles visés au point 3.1.

- pour les Mesures prévues dans letableau ci- dessus, selon une oériodiciié mensueile et unsforme définie en accord avec l'inspection des installations classées (annexe $).

3.3- La transmission des résultats des contrôles visés aux deux alinéas précédents est accompagnée cecommentaires :

- Sur les dépassements constatés et leurs causes,

- Surles actions correctrices prises ou envisagées,

- Surles conditions de fonctionnement de l'installation (niveau de Producäüon, taux de charge, ..).

 



 

 
 

ANNEXE 4

DÉCHETS

VUPOURÊTRE ANNEXÉ A L'ARRETÉ
PREFECTORAL DE NEpare

—  ST-ETIENNE, ÉST-ETIEI 6 OCT. 209

Pour le Préfet
€t par délégation
L'Attaché Principal
Chef de Bureau #

Ÿ

 

 Code du déchet Désignation du déchet | Niveaux de gestion Mode d'élimination
l: interne / E: externe

 

 
040208

   

 

   
 

      
    

Fils textiles | N 1 | E040209
Tissus | Ni | E130106 | Huiles usagées | NTouN2 | E150102 | FÜûts plastiques | N1 | E040211 | Solvants USagés | N2 | E150101 | Cartons usagés | N 1 | E150102 | Films plastiques | N 3 | EMélange de 200101, DIB en Mélange

N3
E

200102, 200103, 2001 06,
200107, 200108

Le niveau de gestion d’

Niveau 1 : Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi,
Niveau 2 : Traitement Physico-chimique, incinération avec OU sansriCO-incinération, évapo-incinération,

Niveau 3 : Élimination en centre de Stockage de déchets ménade déchets industriels Spéciaux ultimes Sisbilisés.

un déchet est défini Selon la filière d'élimination utilisée pour ce déchet:

écupération d'énergie,

gers et assimilés ou en centre de Stockage
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Flux
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Maximum
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ATOSURVEILLANGE EAU
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eriluentPour là période Considérée
(m3/j) MAX
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Concentration EXprimée en mg/lflux exprimé
valeur Moyen
Valeur maxim

e mois :

en kg/jour
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| rejet n°

 

   Fréquence des analyses | Desiünation de l'effuient

 

  

 

 

Phospnore

OnC. FIUX

ratio DOO kg

ne des Paramètres
ale des Paramètres

  

  

RYyQroCäroures

CNC. iUX

  



OT 7 sr tres Ps se … us mn Dons our mmen de le 4 same d eustatte s.

 

Roañne | _— R. 0. 3

 

   

 

d
h
o
g

P
r
n
s
s
ÿ

 

   

    
  

 

  

 

Êt
t

 

 

|
A N
e

 
 

 

f
o
u
s

 
P
e
b
l
o
r
e

  h
a

   L
V
.

 

Anders EJALEA

USINE DE  REGNY LDatesh'ur L'gnnn dos

[1 Déañiin Manniie,

PLAN GENERAL
 

<a Régn) le :2 …

N° Æ&.O0s

 



 

|
‘ UNERS Que .

ee x à
RentSUN AS ‘ DRCRRER

. ‘ ent tien ei iiun ne éPRESS
ns e

ce he de Combs

  

 

   
 

 

  
 

   

   
      

    

    

 

 

          
 

  
  
   

 

étang r d Ques

: —L FE sm £ipémifons

ia | me
: %s

, Cibute  X | Gil À
» | Fe

. ? Gluk 5 Cllute À
. re .T#T magasins » |

. s Zen B 1 ‘ |
| ë $ Col Le:

| À +
LS

Pi
‘ 4 Tres

cl CLu LT
| Le ut elite °

l     

 

     
   

  

 

 
      

  
 

*
L
o


